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COMPTERENDU

Conseil Comm.unautaire

Du mercredi 26janvier  2022

Salle polyvalente de Sainte-Barbe

Présents : AIGLE Alain, BAILLY Pierre, BERTRAND Hervé, BOUUY Stéphane, CHOLEY Bertrand, CLOQLIARD Adrien, CREUSILLET Marie-Claire,

DIDIERJEAN Yves, FERRY Martine, GASSE Michel, GEORGÉ Dominique, HERBÉ Michel, HERBÉ Patriœ, JACQUOT Michel, LEMESLE Christophe,
LEROY Patri«h, MARTIN Érir, MICHEL Luœtte, PARVÉ Emmanuel, PIERILLAS Patrirh, PIERRE Gabriel, RICHARD Xavier, ROCHOTTE Christian,
SIMONIN Stéphane, TANNELIR Céline, THIÉBAUT Sandrine, TOUSSAINT Mirhel.

Absents : COLNÉ Jacques, DEMANGEON LC)'I'C, JACQUEMIN CHASSARD Vanessa, POURCHERT Daniel, THOMAS Philippe, mNON Pierre Jean,

VUILLEMARD Reberca.

Représentés:AUBELPasral parCREUSILLETMarie-Claire, BOSSERRMirhaël parBOtJLAYStéphane, GEORGELHélène parSandrineTHIÉBAUT,
HAMMOUALI Nadia par CREUSILLET Marie-Claire, JACQUEL Catherine par GEORGÉ Dominique, MARQUIS Yanniet;i par FERRY Martine, MICHEL
Jean-Pierre par FERRY Martine, ROBIN Patrire par DIDIERJEAN Yves, TIHAY Jean-Christophe par LEMESLE Christophe, VIALET-CHABRAND
Frédéric par JACQUOT Michel.

Invités : M. Sylvain MICHEL, Direrteur du PETR Epinal Cœur des Vosges

Mme Dominique SOLIRDOT représentant Mme Claude BOURDON, Conseillère Départementale du canton de Saint-Dié des Vosges.

Exrusés : AUBEL Pascal, BARON Jean-Lur, BARTHELEMY Sylviane, BOSSERR Mict<aël, COLIN Yannich, GEORGEL Hélène, HAMMOUALI Nadia,

HAUSERMANN Jean-Paul, JACQUEL Catherine, MARQUIS Yannich, MICHEL Jean-Pierre, POURCHERT Mirhel, ROBIN Patriœ, ROCHOnE Léa,

TIHAY Jean-Christophe, VIALET{HABRAND Frédéric.

Mme BOULLIAT Martine, Conseillère Départementale du ranton de Charmes.
Mme BOLIRDON Claude, Conseillère Départementale du canton de Saint-Dié des Vosges.
M. JACOTÉ Érir, Conseiller Départementale du eanton de Charmes.
M. MATHIS William, Conseiller Départemental du eanton de Saint-Dié des Vosges.
M. PIERRAT Benoît, Conseiller Départemental du ranton de Raon l'Etape.
Mme PIERREL Roselyne, Conseillère Départementale du cantûn de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Cûnseillère Départementale du canton de Bruyères.
M. TARANTOU Christian, Conseiller Départemental du ranton de Bruyères.

M. SAYER, Direeteur Général des Services.

Assistaient :MMES BERTRAN[), GALOIS.
M. AMSLER.

En préambule de la séance du Conseil Communautaire, M. Ie Président remerrie Mme Dominique SOURDOT pour sa présenœ. Il laisse
ensuitela paroleà M. Sylvain MICHEL, Directeurdu PETRPays Epinal CœurdesVosges.ll présente lesexcusesdeMmeSylvie d'ALGUERRE,
Conseillère Régionale Grand-Est et 4"meViœ-Présidente au PETR.



*  Présentation du Programme Alimentaire Territorial (PAT) par le PETR du Pays d'Epinal Cœur des

Vosges.

M. SylvainMICHELindiquequeIe ProgrammeAlimentaireTerritorial (PAT) estunedémarcheportéedepuis 4 ansàl'échelledu territoire

par le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays d'Epinal, Cœur des Vosges. Il romprend 168 rommunes et

3 intercommunalités : la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers, la Communauté d'Agglomération d'Epinal et la

Communauté de Communes des Vosges rôté sud-ouest. Il explique que la première démarche n'a pas reposé sur une stratégie, un

diagnostic rlair.ll indique que depuis 2021,  il a été décidé de remettre re dispositif en ürdre de marehe. L'objertif des élus du PETR

est de relancer cette politique grâce à des finanrements alloués par l'Etat dans le cadre du plan de relance.

ll précïse que le Projet Alimentaire Territorial (PAT) est un projet eollertif ayant pour objeetifs de relocaliser l'agriculture et

l'alimentation, de développer une alimentation durable et de qualité arressible à tous dans les territoires en soutenant notamment

les circuits courts, les produits loraux de qualité dans les rantines s«olaires...

Les prinripaux partenaires identifiés du PAT du PETR du Pays d'Epinal sont la Chambre d'Agrirulture des Vosges,les collertivités

rnembres du PETR : Comrnunauté de communes des Vosges Côté Sud-Ouest, Communauté d'Agglomération d'Epinal, Communauté de

Communes de la Région de Rambervillers,la ville d'Epinal et d'autres a«teurs, tels que : le Conseil Départemental des Vosges,la Région

Grand-Est, I'INRAE, les agriculteurs, les proôiicteurs, les entreprises et roûpératives de transformation, de distribution et de

commercialisation...Les prinripaux objertifs du PETR sont de formaliser un diagnostir pour la fin de l'année, de définir un plan d'artion

opérationnel et d'accompagner les porteurs de projets sur le terrïtoïre.

M.SylvainMICHELprésenteensuitesurrinetementle ProgrammeAlimentaireTerritorial(PAT)l('.f,anne;xp].)1

M.le Président remerrie M. MICHEL pour sa présentation.

> M.le Présidentouvre la séanœ,faitétatdes  pouvoirsetexruse les personnes mentionnées ri-dessus. Lequorumétantatteint,la

séanee peut rommenrer

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1  Election du secrétaire deséance.

M. Christian ROCHOTTE a été élu serrétaire de séanre par les membres du Conseil Communautaire àl'unanimité.

1.2 Compte-rendu de la réunion du 15 décembre 2021

Le rompte-rendu de la séanre du 15 ôécembre 2021 est adopté à l'unanimité.

1.8 Mise en place d'une démarche roncertée de développement d'une ofre  de vidéoprotection sur

les communes de la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers.

M. Ie Président propose de modifier l'ordre du jour établi en commençant par la présentation sur «la mise en plaee d'une démarche

ronrertée de développement d'une offre de vidéoprotertion sur les communes de la Communauté de Communes de la Région de

Rarnbervillers » puis d'acter cette démarche par une délibération. En efkpt, il souhaite profiter de la présenœ de M. Sylvain MICHEL,

ce dernier travaille en partenariat avee Mme Lucette MICHEL, Vice-Présidente à la mutualisation et aux relations aver les rommunes

etM.Jean-ClaudeAMSLER,chargédemissionàIa 2C2R, en apportantun appuiadministratif(ingénierie) surredossier.ll  laisse ensuite

la parole à Mme MICHEL.



ale indique que la réflexion menée sur ie développement d'une offre de vidéoprotertion sur le territoire de la Communauté de

Communesestfaiteen«oncertationavecIePETR.aleajouteavoirrencontré l'Adjudant-ChefROY,référentsuretéaugroupementde

Gendarmerie Départementale desVosges pour échanger etobteriir plus de précision sur lavideoprotection. Elle présente lediaporama

et indique qu'à l'issue un debat pûurra s'instaurer$
ale prérise qu'à cejour, il est difficile de donner un coût précis car le prix dépend de la puissance du serveur, du nombre de caméras,

du raccordement au point central de la rnairie. Elle explique que les paramètres sünt propres à rhaque tommune. Une estimation de

5 o00 € est donnée avec un reste à charge de 1 00o€ pour la rommune (si subvention à hauteur de 8o%).

M le Président indique que certaines communes ne sont pas prioritaires. La démarche de mutualisation permettrait à œs dernières

de les rendre éligibles et de perrevoir des subventions.

Mme MICHEL prérise que le maire en tant qu'offirier de polirice judiriaire est le garant de l'ordre public local.ll est chargé de la

protertion des biens et de la sérurité des adminisitrés.

Elle indique que MmeTANNEUR,Vice-Présidente à la communi«ation et au tourisme, sera ehargée d'infomer et de rommuniquer sur ce

sujet.

Mme MICHEL demande s'il ya des questions, des remarques...

Débat :

M. CHOLEY Vice-Président à l'économie et au finances et Maire de Vomécourt indique qu'il ne souhaite pas que le territoire de la

Communauté de Communes soit surveiller 24h /24.

Mme MICHEL explique qu'il s'agit de vidéoprotection et non de vidéosurveillanre..La vidéoprotection est exercée uniquement dans

un domaine public.

M, AIGLE, Maire de Roville-aux-Chênes, déplore que seul le coût d'investissement du dispositif soit évoqué. Il serait intéressant de

connaître le eoüt de la maintenance.

Mme MICHEL répond avoir renrontré la société IRIS mais qu' à rejour,ils sont dans l'impossibilité de lui donner des montants.

M.le Président pré«ise que les réponses pourront être apportées après consultations et que chaque eommune n'a aucune ûbligation

de rentrer dans ce dispositif.

M. AIGLE partage l'avis de M. CHOLEY et ajoute que sur sa commune,il recense très peu d'artes de délinquanre.

Mme MICHEL indique que l'implantation des raméras se fait en roncertation aver le maire et peut être utile aux gendarmes lors

d'investigations.

M.lePrésidentajoutequeœsraméraspeuventpermettre desurveilIerlesfluxpouridentifierlesvéhiruleslorsd'infrartionsoudélis.

Il donne deux exemples ülJ la vidéoproteetion aurait pu faire avanrer l'enquête (un véhirule eommunal volé sur la eommune de Ménil

sur Belvitte et un rambriolage sur Sainte-Barbe avec atteinte sur personnes).

M. AIGLE entend que ce dispositif est utile mais il regrette que la gendarmerie ne donne pas toujours de suite.

M. PARVÉ, Maire de Ménil sur Belvitte, demande si le matériel installé sera de qualité?

M.le Président répond que la collectivité sera aidée par la gendarmerie pour établir le cahier des charges.

M, SIMONIN, Maire de Fauroneourt, explique qu'il y a eu, au mois de septembre,6 rambriolages sur sa eommune, des images issues de

raméras privées ont été données à la gendarmerie mais aucune suite n'a été donnée. Il ajoute que dans les jours qui ont suivi la

société HOMIRIS a pris conctaet avec lui.

M.le Président indique travailler aver la gendarmerie pour garantir la fiabilité des entreprises ehoisies.

M. PIERILLAS, Maire de Ménarmont, dit qu'il est essentiel de mailler le territoire (boîte aux lettres vandalisées à Roville puis à

Ménarmont).

M,TOUSSAINT, Viœ-Présidentàl'environnement etMaire de Bazien, répond y êtrefavorable pour permettre une trarabilté (ex  : pneus

déversés sur la eommune de Glonville en Meurthe et Moselle,les auteurs auraient traversé levillage de Bazien).

M. AIGLE demande si une commune ne souhaite pas rentrer dansle dispositifaujourd'hui, pourra-telle être accompagnée par la suite ?

M. Ie Président répond que le taux de subvention de 80% est limité dans le temps. Il explique que pour qu'une rommune puisse

perrevoir  des subventions, eette dernière doit avoir subi des infractions.



M. SIMONIN demande si le maillage de la vidéoprotection venait a se faire sur le territoire, est-ce que les effectifs de gendarmerie

seraient réduits ?

M. Ie Président dit s'être entretenu aver Le Majûr Alexandre PASQUEL, commandant la brigade autonome de Gendarmerie de

Rambervillers qui lui a confirmé que les effertifs devraient être maintenus rar ils sont en fonction du nombre d'habitants.ll  réitère

queredispositifdevideoprotection  estuneaidedansleurtravail.

M. RICHARD, Maire de Don«ières, émet une réserve sur le fait d'installer des raméras aux abords des bâtiments publics.

M.le Président répond que les rommunes doiventse prononcer pourentrer dans ledispositif. Le maire rhoisira le nombre de raméras,

leurs implatations avee les servires de la gendarmerie.

M. DIDIERJEAN, le' adjoint à la Mairie de Brû, explique que les images sont contrôlées, seules les zones répertoriées sont filmées,le

resteestflouté.Ilfaitremarquerquedepuisl'instalIationdes  camérasdansunecourdelacommungiln'yaplusderodéossauvages

de véhirules.

M. GEORGÉ, Maire deJeanménil,indique que 4 caméras sontinstallées sursa rommuneetqu'il estinterditde  filmer les enfants. Depuis

l'installation de œs «arnéras, il fait le constat qu'it n'y a plus de distribrution de produits stupéfiants sur le parhing de la salle des

fêtes.

MmeMICHELrappeIIequeIevisonnagedesimages peutêtreeffectuéuniquementparunepersonnehabiIitéeenchargederempIirun

registre normé (date d'enregistrement, destru«tion des images...).

M. Sylvain MICHEL précise que le prestataïre estsoumis au Règlement Général de Protection ôes Données (RGPD).

M.le Président indique que les actions de la Communauté de Communes semnt limitées, elle n'aura pas aaès aux images et aura

poiir missions ôe monter les dossiers et effertuer les demandes de subvention.

M.le Président demande s'il y a d'autres questions, d'autres remarques....

Aurune question, aucune remarque.

Il propose par une délibération d'arter cette démarrhe de dévelûppement d'une offre de vidéoprotection sur les communes de la

Communauté de rommunes de la Région de Rambervillers et de l'autoriser à saisir le groupement de gendarmerie

>  Vote à l'unanimité

Il remercie l'Assemblée de l'autoriser à poursuivre les démarches et M. Sylvain MlCHEL pour sa présenœ.

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  :

Sur  la base  de plusieurs  retours  de communes  membres,  dans  la droite  ligne  du dialogue  renforcé  instauré  entre

l'intercommunalité  et ses  communes  membres,  la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  a

étudié  la manière  d'engager  une  démarche  permettant  de mutualiser  les approches  et méthodes  afin  de favoriser

l'installation  de matériels  de vidéoprotection.

Dans  ce cadre,  il est  proposé,  la mise  en place  d'un  cadre  de mutualisation  de  traitement  de ce  dossier  qui  respecte

le pouvoir  de police  du Maire  (loi engagement  et proximité  promulguée  le 27 décembre  2019)  et qui  s'inscrit  dans

la droite  ligne  de la stratégie  nationa(e  de prévention  de  la détinquance  2020-2024  (circulaire  du 23 décembre  2020

pour  déclinaison  locale  par  chaque  Préfet)  qui permet  d'engager  des démarches  de coopération  et mutualisation

de moyens  entre  communes  de moins  de IO OOO habitants.

Aussi,  le rôle  de la communauté  de communes  de  la Région  de Rambervillers  serait  de :

- référencer  les différentes  communes  intéressées  par  la démarche  ;

- saisir  le colonel  de groupement  de gendarmerie  des Vosges  pour  solliciter  un diagnostic  commun  ;

- suivre  de manière  concertée  avec  chaque  commune  l'élaboration  du diagnostic  gratuit  permettant

d'objectiver  les besoins  ;

- lancer  une  consultation  tarifaire  concernant  les équipements  nécessaires  avec  analyse  des  offres  ;

- accompagner  chaque  commune  dans  ses demandes  de subventions.

Dans ce cadre, chaque commune  conserverait  pleinement  la gestion opérationnelle  de la politique de tranquillité

publique en passant commande, en gérant les travaux ainsi que les données collectées par le matériel de

vidéoprotection  installée.



Afin de sécuriser la démarche, suite à la conduite du diagnostic et à l'identification des besoins  pour  chaque

commune, une délibération type sera proposée par commune afin d'acter sa participation à la démarche.  La

commune s'engagera à respecter la commande d'équipements identifiés afin de sécuriser  les aménagements

opérés  et la négociation  tarifaire  opérée.

Cette  démarche  présente  quatre  avantages  :

- un gain  de temps  dans  la conduite  du diagnostic  ;

- une possibilité pour opérer des économies en mutualisant l'installation des équipements,  tout  en négociant

également  les tarifs  ;

- le maintien de l'autonomie de chaque commune mais avec un appui  et un accompagnement  de la communauté

de communes  ;

- la non  remise  en question  des  projets  existants.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- D'ACTER le lancement de cette démarche ;

- D'AUTORISER  le Président à saisir le groupement de gendarmerie ;

- D'AUTORISER  le Président à signer tout acte utile au présent dossier.

1.3  Rapport des délégations exerrées par le Président.

1.3.1Acquisition parcelle HORT.

1. Adrninistration générale

3. RapportdesdélégationsexerréesparlePrésident
ü Objet: informatian

î.3.îAcquisitionparcelleHORT

Acquisition  d'une  parcelle  à proximité  de la Züne d'Activités  Econûmiques  à Jeanménil  lieu-dit

Champs  la Reine.

Appartenant  à M. Alain HôRT  référencée  sectiûn  cadastrale  section  ZH noOûC18.

Superficie  :3  360 m!

Prix : "1741 € (frais de notaire  cûmpris)

servira  de compensation  lors de la négociatiün  avec les prüpriétaires  de fonciers  situés  sur  l'emprise

de la future  ZAE.

(onsall(ammuii,iutakaduz6Jünvlet202z
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M. Ie Président informe les élUS de l'acquisition d'une parcelle à proximité de la ZAE sur la rommune de Jeanménil au lieu-dit « [hamps

la Reine » pour un montant de 1741 € (frais de notaire inclus).

Après vérification auprès des serviœs de la Préfecture, Il prérise que l'anrien propriétaire avait le droit de déboiser la parœlle.  Cette

dernière pourra done être éehangée aver les terrains de la Zone d'Artivités Economiques.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aueune remarque.



1.3.2  Signature devis ENEDIS, GRDF et ORANGE.

1.  Adrninistration générale
3. Rapport des délégatioïs exercées par le Président

CI Objet : infûrmation

1.3.2SignaturedevisENEDiS.GRDFetORAN6E

[1a)i5  1. Devis raccordement  électricité:  8 018,34  € TÏC

0"l,j)j:'  2. Raccordement au réseau de distrtbution: I 5€)9,89 € TTC

3. Etude de raccordement  du Mtiment  ou réseau cuiwe  et au pré fibrage  optique:

8  a équipement cuivre : î ûu,:io«rrc
8  a équipement fibre : 625,20  (  TTC

a Infrastructure  fibre:  4 603,(kH  Tf«:
a soit  un montant  toto/  de 6 650.94  € TTC

(oüelRammuuuilalrsdu26janvlai2ü22
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M.le Président informe l'Assemblée de la siHnature de 3 devis de raccordements (électririté, gaz etfibre) aux différents réseaux dans

le cadre des travaux réalisés au bâtimentQuartier Richard (cf diapositive) pour un montanttotal  de î6 î7g.î7  € nC.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. SIMONtN, Maire de Fauronrourt, fait remarquer que les raccordements existaient àl'origine dans le bâtiment.

M.le Président répond que la fibre n'était pas présente,il a fallu enfouir la fibre et les rarrordements élertriques.ll ajoute que ce sont

des dépenses obligatoires.

M. HERBÉ P., Maire de Moyemont, demande qu'en est-il des raceordements au photovoltaïque?

M.le Présidentrépûnd que cela sera fait par l'électririen. La superficie des panneaux permettra d'être en autoconsommation.

1,4  Convention de partenariatavec la Mission Localedu Bassin d'Emploi d'Epinal.

1. Admiïistratiûn générale

+  Renouvellement  de la convention  entre  la Mission  Locale  du Bassin  d'Emploi  d'Epinal  et

la 2C2R  pour  rannée  2022.

é 25 ans iÛr le territo'ire de ëarfibervilleraaans leurs . ', d.',aôtfaÔ '@nriuel e4.subyent16nnapt ffis moyeni dèi
pàicoursd'insertionentraita'ntëilmultanémeti€'ieuis - forictionnement.
difflcultésliéeiàl'e'ipIoi;'àIaaformqîi6pet ' - .'a -:Partièipaffonpoùr20:à2:44ë/habitantsoitiq?.6Q€

€onselICammuldœtIu26Jaïvleizoz2
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Débat :

M.le Président laisse la parole à M. CHOLEYVire-Président à l'éeonomie et aux finances.

M, CHOLEY rappelle que M. Cédric HAXAIRE, Président de la Mission Locale du bassin d'emploi d'Epirial était venu, arcompagné de

Mme Martine MUNIER Directrire et Mme Stéphanie GÉRARD GAlITHIER rhargée de projet formation présenter aux élus lors du Conseil

Communautaire du 10/03/2021,1es missions, services etles évolutions artuelles de la Mission Locale.ll rappelle que la Mission Locale

a pour but d"insérer lesjeunes de 18 à 25 ans sur notre territoire.

L'objectif est de redonner aux jeunes l'envie d'être employables. Il indique qu'un forum de l'emploi dans le but de mettre en relation

demandeurs d'emploi et employeurs du territoire était prévu, mais suite à la rrise sanitaire, celui-ci a été reporté à une date ultérieure.

Il indique qu'il ronvient aujourd'hui de renouveler la eonvention de partenariat avec la missiûn locale pour l'année 2022.

La convention présentée a pour objet d'acter ce p;artenariat et de permettre le règlement de la cotisation d'adhésion de 13 768 €

(soitü/habitant)  à retorganisme.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  aux  membres  du Conseil  Communautaire  que  suite  à rabandon  de la compétence

insertion  parle  PETR,  la Mission  Locale  du Bassin  d'emploi  d'Epinal  a sollicité  la 2C2R  afin  d'obtenir  une  contributic

d'un  montant  de 1 € par habitant.

Pour  mémoire  en 2019,  la cotisation  était  fixée  à 0,825  € / habitant.
Pour  mémoire  en 2020,  la cotisation  était  fixée  à 0,91 € / habitant.
Pour  mémoire  en 2021,  la cotisation  étaitfixée  à I € /habitant.
La contribution  sollicitée  se substitue  en partie  à la cotisation  initialement  versée  au PETR.

Il convient  de signer  une  convention  de partenariat  définissant  les moda1ités  de cette  contribution.

Le Conseil  Communautaire  est invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.
Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  d'attribuer  à « la Mission  Locale  du Bassin  d'Emploi  d'Epinal  » une contribution  d'un  montant  de 13 768 €

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention.

î.5  Convention d'assistanœ à la passation des marchés publics d'assurances - Rish Partenaires.

1. Administration générale

5. Convention d'assistam:e àla passation des marrhés üublirs d'assurarites-Rish
Partenaires.
U] Objet: Signahirede)acûnventiün
€ Aniiexe 2

4  Mission d'assistance  à la passation  d'un marché  public  d'assurances.
* Prestataire:  RISK Partenaires  SAS.

- Définir  les besoins, préparer  les futures  consultations,  conseiller,  analyser  les offres.
* Fin des contrats d'assurances  en cours au la'janvier  2023.
a Coût du forfait  :2  500 € HÏ"

-)  Il conviendra  de signer  ultérieurement  une convention  pour :
a Une mission  d'assistance  au suivi  des contrats  d'assurances  et des sinistres  pour  une durée  de

trois ans, soit à compter  du 01/01/2û23  jusqu'au  31/12/2025.
* Convention  de suivi:1500  € Hal"/ an

((lThi(1I(eiTThllïlaiittlffidl)26jlnv)et2022
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Débat :

M. Ie Président rappelle que sous l'aneienne mandature, les élus avaient délibéré favorablement pour passer une ronvention

d'assistanœàla passation des marchés publics d'assuranœs avec la süciété RISKPARTENAIRES.II indique que les contrats d'assuranœs

arrivent à échéanre au 31 décembre 2022. Dans le radre du nouveau marché d'assurances et afin d'aider la rollectivité à définir

préeisément ses besoins, préparer les futures ronsultatiûns, analyser les réponses, et apporter ronseils et expertise,ll convient donc

renouveler retteconvention. Le roût S'élèV( à 2 500 HT (Cf. diapositive).

M.le Président indique que sur le marehé précédent,la prestataire a permis à la rollertivité d'économiser 30% à la colleetivité.

Il ajoute qu'une fois les assuranœs  retenues, il conviendra de signer ultérieurement une nouvelle ronvention au suivi des œntrats

d'assuranres et des sinistres pour 3 ans pour un montant ôe 1500 € HT/an.

M. CHOLEYindique que le roût annuel des assuranœs pour l'année z!)21  est de 57 603.41 €.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. TOLISSAINT demande si en cas d'erreur ou de manquement du prestataire, quels rerours ala rollectivité?

M.le Président rappelle qu'un eahier des eharges a été rédigé,il permet de définir les besoins en matière de rouverture.

M. CLOQUARD, Maire de Romont, répond qu'il s'agirait d'un défaiit ôe conseil et que le prestataire serait attaquablejuridiquement.

M. CHOLEYfait remarquer que la gestion des assuranees et des sinistres néœssite des compétenres pointues.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que,  dans  le cadre  du renouvellement  des  contrats  d'assurances,  il

convient  de faire  appel  à un prestataire  spécialisé,  ceci  afin  de définir  précisément  les besoins,  préparer  les  futures

consultations,  analyser  les réponses,  apporter  ses conseils...

Monsieur  le  Président  sollicite  donc  l'autorisation  du Conseil  Communautaire  pour  signer  une convention

d'assistance  à la passation  des Marchés  Publics  d'assurances  avec  Risk  Partenaires,  pour  un montant  de

2 500  € HT.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  la spécificité  des  marchés  concernés,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer cette convention  et tout document  relatif  à la présente délibération.

î.6 Syndicat Mixte d'lnformatisation Communale des Vosges (SMIC) - Avis sur les demandes

d'adhésions.

î.Adrninistratiüngénérale %
6. Sdyanddhite,ast@lOMni.xted'infürmatisation(ommunafedesVosges(SMIC)-Avissurlesdemandes."'%
L) 0b3et: demandesd'adhésiûn.

3 demandes  d'adhésion:

a le SIVOS des Hauts de Salm,
a le SIVOM de la Vallée de ROCHE-HARCHECHAMP
* la commune de LESSEUX



Débat:

M. Ie Président présente la demande d'adhésion du SIVOS des Hauts de Salm, du SIVOM de la Vallée de ROCHE-HARCHECHAMP et de la

commune de LESSEUX

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération  :

Monsieur le Président fait part aux  membres  du Conseil  Communautaire  du courrier  de Monsieur  le Président  du

Syndicat Mixte pour  l'lnformatisation  Communale  dans  le Département  des Vosges,  invitant  le Conseil

Communautaire  à se prononcer  sur  les demandes  d'adhésions  présentées  par :

le SIVOS  des Hauts  de Salm  (canton  de Senones),

le SIVOM  de la Vallée  de ROCHE-HARCHECHAMP

la commune  de LESSEUX

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  les adhésions  précitées.

1.7Adhésion à la mission mutualisée RGPD proposée conjointement par le Centre Départemental de

Gestion de la Fonction Territoriale des Vosges et celui de Meurthe-et-Moselle, et désignation d'un

délégué à la protection des données (DPD).

1. Administration générale
7.Adhésiün;àIamissionmutuaïiséeRGPDetdésignationd'undéléguéàlaprütertiündes  '%"S

données(DPD). f  '-"

L] «)bjet:Renûuve)Iementdefarûnvention-(y:ssges
Q Annexe 3

4  Mise en conformité  au RGPD  de ses traitements  de données  à caractère  personnel
4  Renouveler  l'adhésion

s Convention  arrivée  a échéance  le 3a1 décembre  202t

ffl Nouvelle  convention RGPD  à compter  du la' janvier  2022  au 31 décembre  2024.
ii  Partenariat  CDG  54 et CDG  88

Participation  financière  reste  inchangée:  taux  de cotisation  0,057%  de la masse  salaria)e  pour
rannée  2022.

ii  Définir  un responsable  de traitement

a Désignation obligatoire d'un  délégué  à la protection des données  -+ personne  morale  du CDG  54

(tiaseII(omœunutaIiedii2f+janvIgi2022
18

Débat:

M.IePrésidentindiquequelaronventiontripartite(CDG5q,CDG88et2CzR) d'adhésionàlamissionmutualiséeRGPDquiformalisaitœ

partenariat estarrivée à érhéance au 31 déœmbre 2021. Il convient de la renouvelerjusqu'au 31 décembre 2024. Le taux de rotisation



de O.0057% de la masse salariale reste inchangé pour l'année 2022. Le roût  pour 2022 sera déterminé  en fonction  de l'augmentation

de la masse salariale. La participation financière  était de 785.38 € en 2020  et de 809.21  € en 2021.

ll indique que le responsable  detraiternentestM.  CyrilleSAYER, Directeur  Général des Servires et le délégué à la protertion  des données

sera une personne morale du CDG 54.

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aurune  question,  aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  :

Le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  des Vosges  et celui  de Meurthe-et-Moselle  proposent

conjointement  à leurs  collectivités  une mission  mutualisée  d'accompagnement  dans la démarche  de mise en

conformité  au Règlement  Général  de Protection  des Données  (RGPD)  des  traitements  de données  personnelles.

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  le projet  de convention  pour  la pérïorJe 2022/2024  à la mission

mutualisée  d'accompagnement  à la mise  en conformité  des activités  de traitements  de données  personnelles  avec

les dispositions  du règlement  général  sur la protection  des données  « RGPD  )).  Cette  convention  est proposée

conjointement  par le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  des Vosges  et celui  de Meurthe-et-

Moselle  («  CDG54  )))

Le règlement  européen  201 6/679  dit « RGPD  » est entré  en vigueur  le 25 mai 2018.  Il introduit  un changement  de

paradigme  fondé  sur  la responsabiJisation  a priori  des acteurs  traitant  de données  personnelles  et un renversement

corollaire  de la charge  de la preuve,  ainsi  que  de nombreuses  modifications  en matière  de sécurité  des  données  à

caractère  personnel.

Le RGPD  n'est  ni un document  de prescriptions,  ni un document  d'interdictions.  C'est  un règlement  d'encadrement

qui fixe  des obligations  et des principes,  mais  les solutions  permettant  son  respect  incombent  au responsable  de

traitement.

Au regam  de l'importance  du respect  des  obligations  et des  principes  posés  par  le RGPD,  des réponses  techniques

à apporter  ainsi  que  de l'inadéquation  potentielle  entre  les moyens  dont  la collectivité  dispose  et lesdites  obligations

de mise  en conformité,  la mutualisation  de cette  mission  présente  un intérêt  certain.

Dans  le cadre  de la mutualisation  des moyens  entre  des centres  de gestion  de la fonction  publique  territoriale  de

l'lnterrégion  Grand  Est-Bourgogne-Franche  Comté,  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de

Meurthe-et-Moselle  exerce,  sous  leur  égide  respective,  une mission  mutualisée  d'accompagnement  à la démarche

de mise  en conformité  au RGPD  auprès  de collectivités  volontaires  basées  dans  leur  ressort  départemental.

Dans  ce cadre,  le Centre  de Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  de Meurthe-et-Moselle  partage  son

expertise  et ses moyens  tant en personnel  qu'en  solution  informatique  avec  ces centres  de gestion  et des

collectivités  et établissements  publics  qui leur  sont  rattachés.

Le centre  de gestion  de la fonction  publique  territoriale  des  Vosges  s'inscrit  dans  cette  démarche.

Cette  mission  mutualisée  d'accompagnement  à la conformité  au RGPD  proposée  conjointement  par le Centre  de

Gestion  de la Fonction  Publique  Territoriale  des Vosges  et celui  de Meurthe-et-Moselle  est dénommée  « mission

RGPD  mutualisée  des CDG  )).

La dernière  convention  est arrivée  à son terme  le 31 décembre  2021,  la nouvelle  convention  proposée  vise à

poursuivre  la mission  avec  effet  du "l "'  janvier  2022.  Tout  le travail  déjà  réalisé  dans  le cadre  de la 1 è'e convention

est conservé  et reste  accessible  sur  l'espace  RGPD  dédié  à notre  collectivité  dans  l'outil  informatique  mis à notre

disposition.

Par la présente  délibération,  nous  nous  proposons  de renouveler  notre  adhésion  à la mission  RGPD  du centre  de

gestion.

Par la présente  délibération,  nous  nous  proposons  de nous  inscrire  dans  cette  démarche.



En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d'adhésion à ce service, détaillant  les
modalités  concrètes  d'exécution  de la mission.

Monsieur  le Président  propose  :

D'ADHERER  à la mission mutualisée d'accompagnement  pour  la mise  en conformité  au RGPD  des activités  de
traitements  de données  personnelles  de la collectivité,

[)E L'AUTORISER  à signer la convention relative à ladite mission et à prendre/signer tout document afférent  à
ladite  mission,

DE DESIGNER auprès de la CNIL le CDG54, personne morale, comme étant le Délégué à la protection  des
données  (DPD)  de la collectivité.

1.9 Maison de Santé Pluridisciplinaire :Maintenance de l'ascenseur - renouvellement du contrat.

1.  Administration générale

9. MaisondeSaméPluridisciplinaire:Maintenan<edel'ascenseurrenouveîlementdu<üntrat
Objet: Signatiiïedu<onttatdemaintenaiïte
Annexe 4

+  Contrat  de maintenance  avec la société  OTIS

- Renouvellement  de la convention  pour  3 ans jusqu'au  31/1 2/2024,  3 fois  par  tacite  reconduction

pour  des périodes  de 1 an.

ii  Arrivée  aéchéance  au 31/10/2021.

a Coût  2022  :2  200 € HT (2  640  € TTC)

a Coût  2018  :2  050 € HT (2 460  € TTC)

€iiiiseIICûmniunautakedu26janvlei2022
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Monsieur le Président indique que le eontrat de maintenanre de l'asrenseur est arrivé à érhéance au 31/10/2021 et qu'il convient de

le renouveler pour 3 ans par tarite rerondu«tion pour des périodes de 1 an. Le coût pour 2022 est de 2 2C)0 € HT soit 2640 € nC

(Cf. diapositive).

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. TOUSSAINT demande si des devis ont été réalisés auprès d'autres prestataires ?

M.le Président répond qu'il s'agit d'un asrenseur de marque OTIS. Le contrat de maintenance est conrlu aver rette même entreprise

M. HERBÉ P, fait remarquer qu'au bâtiment du Quartier Rirhard,il y a é@alement un aseenseur.ll demande s'il s'agit du même prestataire.
M. Ie Président répond qu'il s'agit d'un monte-eharge dont la maintenanre est assurée par le prestataire ATD. Il indique que la

réglementation est différente.

M. AMSLER indique que ce dernier a été mis hors service depuis le démarrage des travaux.

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  qu'un  nouveau  contrat  de maintenance  pour  l'ascenseur  de la

Maison  de Santé  Pluridisciplinaire  a été  signé  le 1 er novembre  2015  avec  la société  OTIS  dans  une  version

« ETENDU  )). Ce contrat  est  arrivé  à échéance  le 31 octobre  2021  et il convient  de le renouveler  dans  les mêmes  con«

(Cf.  annexe).

Après  présentation  du contrat  de maintenance,  Monsieur  le Président  propose  de le valider  à compter  du 1 er

Novembre  2021 pour  une  durée  de 3 ans  soit  jusqu'au  31 /1 0/2024,  renouvelable  3 fois  par  tacite  reconduction  pour

des  périodes  de I an.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  le renouvellement  du contrat  de maintenance  pour  l'ascenseur  de la Maison  de Santé

Pluridisciplinaire,  référencé  : « RH761  ».

- AUTORISE  le Président  à signer  le contrat  qui  sera  effectif  à compter  du 1er  novembre  2021.

2.ENVIRüNNEMENT

2.1 Programme d'lntérêtGénéral Habitat (PIG) 2022-2024-Convention  d'intervention.

2. Environnernem
1. Programmed'IntérêtGénéralHabitat(PIG)2022-2CI24-Coïventiond'intervention.

Ü ûbjet:va1idatioiidelatonventiond'iiitervention2022-2024 !  ,s-î
IHABIT[RI
ItllEUXl

4  Pmlongation  du PIG de 3 ans autorisée  par les services de l'Etat.

Conseil Communautaire  du l'décembre  2021, va)idation  des objectifs  du PIG 2022-2024.

La présente convention  fait  suite à des échanges entre les services de I"ANAH et de la 2C2R.

4  2 avis  favorables  ont  été  donnés  :

Commission Locale d'Amélioratiûn  de l'Habitat  des Vosges en date du 22/12/2021

Le Préfet de Région en date du ü4/01/2022

-)  Validation  de ta convention  d'intervention  2022-2024  fixant les modalités  d'intervention  des

différents  partenaires.
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z.Environnemem s
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Débat :

M. BAILLY, Viœ-Président à l'urbanisme et aux travaux, rappelle que le Conseil Communautaire du It!Ï dérembre 2021  a validé les

objectifs du PIG 2022-2024.

Il donne ensuite lecture des objectifs et engagernents 2022-2024 de la 2C2R, du CD 88, de la Région et de I'ANAH. L'ûbjectif  de la

délibération est de valider la ronvention d'intervention 2022-2024fixant les modalités d'intervention des différents partenaires.

M. Ie Président indique que les données présentées sont rigoureusement identiques à celles validées lors du Conseil Communautaire

du 15 décembre dernier.ll précise que les différents partenaires ûnt délibéréfavorablement,il convient de valider cette convention.

Il rappelle que la Communauté de Communes a augmenté sa partiripation financière par rapport au programme prérédent ear la Région

s'estdésengagéefinanrièrement.ll rappelle que le PIG a permis de générerll millions d'euros detravaux depuis le débutdu programme

et à donner du travail aux entreprises du territoire.ll indique avoir adressé un courrierà ces dernières qui ont bénéficié de restravaux,

pour  leur rappeler l'engagement de la 2C2R.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. SIMONIN demande s'il serait possible de mettre une earte plus réeente sur la ronvention (I) 21).

M.le Président répond que eela sera étudié en partenariat avec I'ANAH car la ronvention a déjà été validée.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président expose à l'Assemblé,e que le Programme d'lntérêt Général Habitat (PIG) initié le 27

novembre 2012 dans le cadre de la politique « Habitat - Cadre de vie » de la Communauté de Communes  de la

Région  de Rambervillers,  avait  pris  fin le 31 décembre  2020.

Ce  dernier  a été  prolongé,  à titre  exceptionnel  jusqu'au  31 décembre  2021.

Au regard du bilan positif et des possibilités d'accompagnement de l'opération,  une  prolongation  de 3 ans  a été

autorisée  par  les services  de l'Etat.

Monsieur le Président rappelle que les élus ont validé lors du Conseil Communautaire du 1'-' décembre  2021,  les

objectifs  du PIG  2022-2024.

Après présentation de la nouvelle convention décrivant les objectifs de réalisation (Cf. annexe),  Monsieur  le

Président propose de valider la convention d'intervention 2022 - 2024 fixant les modalités d'intervention  des

différents  partenaires.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  la convention  d'intervention,  les objectifs  fixés,  les modalités  d'exécution.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  la convention,  reprenant  les modalités  du règ!ement,  ainsi  que  tous

autres  documents  et à effectuer  toutes  les démarches  nécessaires  pour  la mise  en œuvre  du PIG,

AUTORISE le Président à solliciter des subventions d'un montant aussi élevé que possible auprès de la Région

Grand-Est, de l'Anah, du Conseil Départemental des Vosges pour ce qui concerne les subventions  aux
particuliers  et le suivi  animation  du programme.



----  -  - - --2;2-Adhés-ionde-plusm;ir-sc-ellec-tivités-à-la-cempét-ence-à-lac-ar-teNal-«-RébabiIitat-ion»auSyndicat

Mixte Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC) suivant la délibération

na 35/2021 du 07 décembre 2021.

z.Environnement s

2. AdhésiondeplusieursroJlectivitésàlarompétenteàlararteNo1Réhabilitation :$
au SyndicatMixteDépartementald'AssainissementNonColïertifdesVosges a'

(SDANO suivantladélibération n" 35/2021 du07/12/2021.

ü ObJet: Adhésioricompéten<eàlaraden'I Réhabi1itation

+  Demandes  d'adhésion  de 3 collectivités  :

o La Vacheresse  et la Rouillie

o Les  Vallois

o Soulosse-sous-SaInt-Elophe

€onseIl(ümmunautaitedu26jznvler2022
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[)ébat :

M. TOtJSSAINT, Vice-Président à l'environnement, présente l'avis d'adhésion des communes de La Vacheresse et la Rouillie,

Les Vallois et SouIosse-sous-Saint-aûphe au SDANC pour la compétence n"l  : Réhabilitation.

M. Ie Président demande s'il y a tfes questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieurle  Président  informe  l'Assemblée  que  le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 07 décembre  2021 et s'est

prononcé  sur  les demandes  d'adhésion  de 3 collectivités  :

- La Vacheresse  et la Rouillie

- Les  Vallois

- SouIosse-sous-Saint-Elophe

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien  vouloir  se déterminer  sur  ces demandes

d'adhésion  à la compétence  à la carte  nol «< Réhabilitation  >).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  la demande  d'adhésion  des  communes  citées  ci-dessus.



2.3 Adhésion de plusieurs collertivités à la compétence à la carte N"'2 « Entretien » au Syndicat

Mixte Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC) suivant la délibération

na 36/2021 du o7 décembre 2021.

z.Environnernent %

3. Adhésiondeplusieursrollettivitésàla<ompétenceàlararteNo2Entretienau "$
SyndicatMixteDépartementald'AssainissementNonCol!edifdesVosges(SDANC) "-
suivantladé1ibération n" 35/2021 du07/î2/2021.

Ü Objet:Adhésiüntornpétenreàlararteia"2Entretien

4  Demandes  d'adhésion  de 3 cûllectivités  :

La Vacheresse  et la Rouillie

Les Vallois

Soulosse-sous-Saint  Elophe

(onselI(«imunzuttl+edu26janvlei202z
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Débat :

M. TOUSSAINT, Vice-Président à l'environnement présente l'avis l'adhésion des communes de La Vacheresse et la Rouillie,

Les Vallois et Soulosse-sous-Saint-aophe au SDANC pour la compétence n"2 : Entretien

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. SIMONIN demande pourquoi la rollertivité ne peut pas délibérer pour le retrait du SIEA des Côtes et de la Ruppe?

M.le Président répond que le comité syndiral du SDANC s'y est opposé

Mme MICHELindique que le SIEA des Côtes et de la Ruppe a adressé un email aux eommunes membres du SDANC en leur demandant une

motion de soutien. Elle précise qu'une délibération n'est pas légale,les communes peuvent délibérer au sujet des adhésions et retraits,

lorsque le Comité Syndiral les a préalablement approuvés.

M. PIERRE, Maire de Bult, demande pour quelle raison le SDANC s'oppose à ce retrait?

M.le Président répond que le SDANC doit assurer sa pérennité structurelle etfinancière.

Il trouve anormal que les rommunes puissent entrer dans ce syndicat et ne pas en sortir, s'ils n'en ont plus le besoin.ll estime que l'on

doit donner le droit aux rommunes  de se retirer.

M.le Président confirme qu'une motion sera insrrite à l'ordre dujour du prorhain Conseil Communautaire.

>  Vote àl'unanimité

Délibération :

Monsieur le Président informe l'Assemblée que le Comité du SDANC  s'est  réuni  le 07 décembre  2021 et s'est
prononcé  sur  les demandes  d'adhésion  de 3 collectivités  :

- La Vacheresse  et la Rouillie

- Les  Vallois

- Soulosse-sous-Saint-EIophe



MonsipurlePrésident invite 4onc1e ConseilCorpmqnautaire àbien vou15:iir se 4éterminersur ces demandesa
d'adhésion  à la compétence  à la carte  no 2 « Entretien  ».

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  les demandes  d'adhésion  des  communes  citées  ci-dessus.

3. SERVICES A LA PERSONNE

3.1AccueiI Périscolaire - Commune de Jeanménil :Convention de mise à disposition de personnel

3. Servicesàlapersonne
1.  (ommunedeJeanméïil:Cûnventionderniseàdispositiondepersürinel.

Ll- übjet:Miseàdispüsitiünd'unagentsur!'ALSHdeJeanménil
ü  Annexe 6

-)  Mise  à disposition  d'un  agent  titulaire  en qualité  d'adjoint  d'animation  territorial

principal  de 2"  classe.

a Accueil  de Loisirs  Sans  Hébergement  (semaines  de vacances  scolaires)

- 140h00

a À compter  du 1t'/02/2ü22

a Durée  de la convention:  7 mois  ( jusqu'au  31 août  2022)
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Débat :

M. Ie Présïdent inforrne qu'une convention doit être passée avec la commune de Jeanrnénil poiir mettre à disposition un agent titulaire

de la Communauté de Communes (adjoint d'animation territorial principal de ,;>ème elasse) sur les périodes de vacanres scolaires à

rompter du l'-rfévrier 2022.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  fait  part  aux  membres  du Conseil  Communautaire  de la nécessité  de passer  une  convention

de mise  à disposition  de personnel  avec  la commune  de Jeanménil  concernant  un agent  adjoint  territorial

d'animation  principal  de 2è"'-  classe,  qui  encadre  les enfants  pendant  la période  d'accueil  extrascolaire  (Cf.  annexe).

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le contenu  de la convention  passée  entre  la Communauté  de Communes  de la Région  de

Rambervillers  et la commune  de Jeanménil  pour  la mise  à disposition  de personnel.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.



3,2 Convention d'Objertifs et de Financement avec la CAF des Vosges - Plan d'aide exceptionnel en

investissement (Paei) pour l'accueil dujeune enfant,

3.Servk:esàfapersomie s
2. (onventioïd'ObjertifsetdeFinancementaverIa(AFdesVosges,projetmirro-rrèrhe

0bjet:signaturedelaronvention "À

a
4 La Caf soutient le développement d'accue1l du jeune enfant -+projet mk:ro<rèche jaa!l

a La Communauté  de Communes  est donc  éligible  à une  subvention  de 270 0ûO € dans  le

cadre  du plan d'aide  exceptionnel  en investissement  (Paei).

- Projet  financé  par la prestation  de service.

- Pour  12 places  :

Socle  de base :96  000 €

+ majoration  <« gros  œuvre  » :24  0ûû €

+ majoration  « développement  durable  )» :24  ûOO €

+ majoration  « rattrapage  territûrial  )') :42  ûûû €

+ majoration  «« potentiel  financier,  géographique  prioritaire  et dimension  d'insertiûn  sociale
ou professionnelle  du projet  ») : 84 000 €

qonyient  d'autoriser  M. Ie Président  à signer  cette  convention.
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Débat :

En l'absen«e de Mme JACQUEL, Viee-Présidente aux services à la personne, M. Ie Président informe les élus que dans le cadre du plan

d'aide exœptionnel en investissement (Paei), la Communauté de Communes est éligible à une subvention de 27o OOO € pour le projet

mirro-crèche (rf. détail diapositive) soit un taux de subvention à hauteur de 40%. La rollectivité sollicitera d'autres partenaires

financiers afin d'obtenir des subventiûns  à hauteur de 80 %.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

M. GEORGÉ fait remarquer que la CAF apporte une aide finanrière importante.

M.le Président indique que la œllectivité s'inscrit dans ce futur projet pour répondre à une forte demande du territoire.

M. HERBÉ P, Maire de Moyemont, dit que le roût estimé devrait être plus élevé étant dûnné l'augmentation du coût des matériaux en

eette période de crise sanitaire

M. Ie Président indique qu'à re jour, les demandes d'autres subventions et les devis auprès des entreprises n'ont pas encore été

effectués.

M. AMSLER prérise que dans l'étude réalisée avec l'Agence Technique Départementale, un volet sur l'évolution des prix est prévu pour

les imprévus et les augmentations de prix.

>  Vote à l'unanimité

Délibératiün :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que la Caisse  d'Allocations  Familiales  des Vosges  a accordé  à la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  au titre du « Paei  )) Equipement  d'accueil  du jeune

enfant,  une  aide  prévisionnelle  de subvention  de 270  000  € pour  la « création  d'une  micro-crèche  12 places  »>.

ll convient  d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  avec  la CAF  la Convention  d'Objectifs  et de Financement.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Vu le projet  de convention,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,



- APPROUVE  le contenu  de la convention  d'objectifs  et de financement  proposée  par la CAF  et annexée  à la

présente  délibération,

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention  et tout  document  relatif  à la présente  délibération.

4. FINANCES

4.1 Fiscalité Professionnelle Llnique : approbation du montant prévisionnel des attributions de

compensation pour 2022.

4. Finanres

1.  Fis<alitéProfessionnelleUnique:approbationdumontantprévisionneldes

attributions derompensation
[] 0bjet:Attributiûnsdecûmpensat!onprovisoirespûur2022

a Année  de référence  2019  (attributions  de compensation)

- Tableau  des  montants  provisoires  attribués  par  commune  pour  2022  (identiques  par  rapport

à 2021  ).

- Le Conseil  Communautaire  notifie  ces montants  aux  30 communes  de la 2C2R  avant  le

15/02/2022  4  permettre  l'élaboration  du budget  des communes.

a Possibilité  de réajustement  avant  le 31 décembre  2û22  (si nouvelle(s)  compétence(s)  ou

charges  transférées).

- versement:

- par  douzième  pour  Rambervillers  et Jeanménil,

- par  semestre  pour  les autres  communes.

a Un mail  sera  envoyé  à chaque  commune  par  )e seWce  comptabilité.

(ensælI(ommuiiautakeduz6janvlæzozz
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4.Fiïanœs  ,§

1. FisralitéProfessionneïleLlnique:approbationdumontantprévisiorineldes ..2
attributions derompensation

ü ûbJet: Attributiünsdecompensationprovisairespour2022
FPli  41Lô(  AnO)tA  I)E  (û:1fi'ô8.'knON .4nüh  dt  rdbtncv  »j9

(aitse)l(ommiiîautæ)œdu26%lei2û22
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Débat :

M.le Président rappelle qu'il s'était  engagé à donner des explications  aux nouveaux maires du territoire  sur le fonrtionnement  de la

CLECT,le régime de la FPU et les attributions  de rompensation.ll  organisera pour ceux qui le souhaitent  des réunions d'informations.

*Avant  le l"rjanvier  2020 : la Communauté de Communes était  en régime additionnel.

*Au  ler  janvier  2C)20 : Changement de régime avec un prélèvement  de l'ensemble de la fisralité  professionnelle  pour toutes  les

communes et reversement  à l'euro près lors d'un transfert.

Lors d'un transfert de charges, la CLECT se réunie et détermine  le montant  des attributions  de «ompensation pour pouvoir le déduire

des attributions de compensation initiales. Il explique qu'à œ jour, il n'y a pas de transferts  de rompétences  donc la CLECT n'a pas

obligation  de se réunir.

Il ajoute que la CLECT peut dé«ider par exemple d'aider une rommune dans la réalisation  de travaux.

Il préeise que les attributions  n'ont pas changé pour l'année 2022 et qu'elles restent  identiques  à l'année dernière. Elles peuvent être

réajustées si une nouvelle compétenœ venait à être transférée. Le versement des attributions  de eompensation s'effertuera

semestriellement  pourles  eommunes à l'exœption  des communes de Rambervillers et Jeanménil pour lesquelles le versement  se fera

par douzième.

Il propose de valider le montant  des attributions  de rompensation  provisoires  pourl'année  2022.

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aueune question,  aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibératiûn :

Vu la loi no 2015-991  du 7 août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de la République,  et notamment  son
article  35 ;
Vu le code  général  des collectivités  territoriales  ;
Vu le code  général  des impôts  et notamment  l'article  1609  nonies  C ;

Vu la délibération  No2019-58  du 24 juin 2019  approuvant  l'instauration  du régime  de la fiscalité  professionnelle
unique.

Monsieur  le Président  rappelle  au Conseil  Communautaire  qu'en  application  des dispositions  du V de l'article  1609
nonies  C du code général  des impôts  (CGI), I'EPCI verse  à chaque  commune  membre  une attribution  de
compensation.  Celle-ci  ne peut  être  indexée.

Les attributions  de compensation  permettent  de maintenir  les équilibres  budgétaires  des communes  membres  et
de leur  établissement  public  de coopération  intercommunale  (EPCI)  lorsqu'il  y a transfert  de compétences  et de
charges  dans le cadre  de la fiscalité  professionnelle  unique.  C'est  une dépense  obligatoire  de I'EPCI  ou, le cas
échéant,  des communes  membres,  si l'attribution  de compensation  est négative.

D'une  manière  générale,  les attributions  de compensation  sont égales  aux ressources  transférées  moins  les
charges  transférées,  neutralisant  la première  année,  les flux  des transTerts.

La Commission  Locale  d'Evaluation  des Charges  Transférées  (CLECT)  est chargée  de procéder  à l'évaluation
des charges  transférées,  afin de permettre  le calcul  des attributions  de compensation  (1 du V de l'article  1609
nonies  C).

La C.L.E.C.T  établit  annuellement  le cas  échéant  un rapport  détaillé  sur  les transferts  de compétences,  de charges
et de ressources.  Ce rapport  est transmis  à chaque  commune  membre  de I'EPCI  qui doit  en débattre  et le voter
avant  le 31 décembre  de l'année.

Le Conseil  Communautaire  arrête  le montant  définitif  des attributions  de compensation  pour  chacune  de ses
communes  membres  en s'appuyant  sur  le rapport  de la C.L.E.C.T.

Le Conseil  Communautaire  communique  annuellement  aux communes  membres  le montant  provisoire  des
attributions  de compensation.  Cette  notification  doit  intervenir  avant  1e 15 février,  afin de permettre  aux  communes
d'élaborer  leurs budgets  dans les délais  impartis.  Ces attributions  de compensation  provisoires  font l'objet
d'ajustement  avant  la fin de l'année,  et en tout  état  de cause  avant  le 31 décembre  de l'année  des transferts.



En conséquence,  il vous  est proposé  de notifier  aux 30 communes  membres  avant  le 15 février  2022,  le montanta

de leurs  attributions  de compensation  provisoires  calées  sur les montants  respectifs  de fiscalité  professionnelle

ayant  été perçus  par  chaque  commune  pour  l'année  20a1 9.

Compte  tenu de ces éléments,  il a été envisagé  les attributions  de compensation  provisoires  récapitulées  dans  le

tableau  ci-dessous

FPU  - ALLOCATIONS  DE COMPENSATION Année  de référence  : 2019

Communes
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ANGLEMONT 3 083 6 609 9 692 1577 Il  269

AuTREY 1391 2 272 3 663 1 145 276 5 084

BAZIEN 763 74 837 g 846

BRu 9 064 4 511 13  57S 2 695 45 ' 16315

BuLT 1582 4 326 5 9ü8 832 171 6 911

CLEZENTAINE 579 6 58S 3ü6 29 920

DEINVILLERS
116 116

DOMPTAIL 1795 761 3 867 6 423 812 108 7 343

DONCIERES 1618 563 2 181 1258 36 ' 3 475

FAUCONCOuRÏ 75 214 289 643 34 966

HARDANCOuRT 885 978 1863 344 2 207

HOUSSERAS 1573 2 7ü7 1657 5 937 2 756 137 8 830  .

jEANMENIL 321  565 1ü8  751 12  982 443  298 48 331 927 492  556

MENARMONT 203 36ü 563 9ü5 1468

MENIL  SuR  BELVITTE 2274 2 187 3 314 7 775 552 65 s 392

MOYEMONT 1227 79C1 689 2 706 368 3 074

NOSSONCOURT 411 2 499 z gîû 928 3 838

ORTONCOURT 123 18 209 3S0 1635 I  98S

RAMBERVILLERS 646  414 75 005 254  0_17 29  248 12  981 889 I  ü18  554 378  û86 3 060 1399  7Û0  '

ROMONT 1 81ü 708 938 3 456 154 230 3 840

ROVILLE  AUX  CHENES 3 005 2 577 2 485 8 067 1018 lüü 9 185

SAINTE  BARBE 1772 454 1657 3 883 536 4 419

SAINT  BENOIT  LA CHIPOTTE 2 329 5 523 2 485 IO 337 4 508 43 14  888

SAINTGENESÏ 136 131 4 695 480 5 442 31 5 473

SAINT  GORGON 17  194 5747 22 941 6 436 67 29 444

SAINTE  HELENE 2 216 474 2 485 5 175 2 054 9ü 7 319

ST MAURICE  SUR MORTAGNE 492 392 4 419 5 303 253 46 5 602

SAINT  PIERREMONT 3 432 1846 5 278 I  1ü4 6 382

VOMECOuRT 2 952 4 363 7 315 4 455 19ü Il  96ô

XAFFEVILLERS 325 2 893 3 218 3 218

Totaux 1030  288 75 005 416  751 29 248 53 ü27 3 205 1607  524 463  731 5 770 2 077  025

ll est précisé  que le versement  se fera  par  douzième  pour  les communes  de Rambervillers  et Jeanménil  de janvier

à décembre.
Pour  les autres  communes,  le versement  s'effectuera  semestriellement  chaque  année.

ll est donc  demandé  au Conseil  Communautaire  de bien vouloir  arrêter,  compte  tenu de l'ensemble  de ces

éléments,  le montant  des attributions  de compensation  provisoires  qui sera notifié  à chacune  des communes

membres.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ARRETE  les montants  des attributions  de compensation  provisoires  pour les 30 communes  membres  de la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  au titre de l'année  2022,  tels que présentés  dans  le

tableau  ci-dessus.



- VALIDE  les montants  des attributions  de compensation  provisoires  pour  les 30 communes  membres  de la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  au titre  de l'année  2022,  tels  que  présentés  dans  le

tableau  ci-dessus.

- MANDATE  le Président  pour  notifier  à chaque  commune  le montant  des  attributions  de compensation  provisoires

avant  le 15  février  2022.

- PRECISE  que  le versement  se fera  par douzième  pour  les communes  de Rambervillers  et Jeanménil  et

semestriellement  chaque  année  pour  les autres  communes.

4,2Attribution d'une subvention - Cyclos du Secteur de Rambervillers.

4. Finances
2. Attributiond'unesubvention-€yrlosduSerteurdeRamberviIlers.

[]  Objet: Attribution d'une subvention

4  Demande  de subventiûn  des  cyclos  du secteur  de Rambervillers

- Rando  VTT  « la Rambuvetaise  »> le 17 avril  2022

* Bureau  du 19/0a1/2022  -»  Avis  favorable

- proposition  de 1000  €

*c.ï,ïm'i.,'î,t:ii:ers CenseIiCammunautaltedu26janvlet2022
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Débat :

M. Le Présidentinforme l'Assemblée que deux demandes de subvention étaientinsrrites àl'ordre dujour du bureau du 19janvier2022 :

1. Le Comité des fêtes de Saint Pierremont : les élus ont donné un avis défavorable rar la demande porte sur le fonctionnement de

l'association et non sur une manifestation à raraetère/rayonnement intereommunal. ale ne répond donr pas aux rritères d'éligibilité.

2. L'association des Cyclos du secteur de Rambervillers pour l'organisation de la Rambuvetaise a reçu un avis favorable. Cette

manifestation qui se déroulera le 17 avril prorhain, participe au rayonnement intercommunal.ll a été prûposé d'oetroyer une subvention

d'un montant de 1  C)C)O €.ll ajoute que suite au COVID,l'association a été obligée d'annuler ces deux dernières années leurs randonnées

Vn. ll propose aux élus qui le souhaitent, de se réunir à vélo lors de cette rnanifestation.

Plusieurs pareours seront proposés : 15,30,45 hm pour adapter l'offre au niveau de pratique des participants (serteur Saint-Gorgon,

Autrey, Housseras, Frémifôntaine, Jeanménil)

M. le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  fait  part  aux membres  du Conseil  Communautaire  que  le club  « Cyclos  du Secteur  de

Rambervillers  » a sollicité  la 2C2R  aTin d'obtenir  une  subvention  pour  l'organisation  de leur  manifestation  sportive

annuelle  « La Rambuvetaise  » qui  aura  lieu le 17  avril  2022.

Cette  manifestation  ayant  un rayonnement  communautaire,  il précise  que  le bureau,  lors  de sa réunion  du 'I 9 janvier

2022,  a décidé  que  l'octroi  et le montant  de cette  participation  seront  soumis  à l'avis  du Conseil  Communautaire.

Le montant  proposé  est  de I OOO € .

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-DECIDE  d'attribuer  au « Cyclos  du Secteur  de Rambervillers  » une  subvention  exceptionnelle  d'un  montant  de

1 000  € .

> PourronrIure,M.CHOLEYVire-Présidentàl'économieetauxfinanresfaitunpointfinancieretindiquequelesoldedelatrésûrerie

de la 2C2R est à cejour de 4 720 699 €.

5. RESSOuRCES HuMAINES

5.1 Modification du tableau des effectifs - Création d'un poste d'adjoint administratif territorial
principal de 2ème classe etsuppression  d'un poste d'adjoint administratifterritorial.

5. Ressources Humaines
î.  Modifiratioï du tableau des effettifs - (réation d'un poste d'adjoint administratif

territorial pririripal de z"meclasse et suppression d'un poste d'adjoint administratif
territorial.

Q ûbjet: €réatiûrid'unposted'adjûintadministratifterritariaIprinripalde2èmetlasse

+  Création  d'un  poste  à temps  complet  au Pôle des Ressources  Humalnes  pour  permettre  le
recrutement  d'une  assistante  ressources  humaines  (gestionnaire  pate)

Suppresslon

va,c4it"

Création

(n:.,,",t,'  Hiid:s
(aiuelI(çmnuiiaitalteduz6janvleizozz
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Débat :

M. Ie Président infôrme l'Assemblée de la nécessité de rréer un poste d'adjoint administratifterritorial prinripal de 2ème classe à 35HC)C)

à rompter du 1"rfévrier2022 suite au reerutementd'un gestionnaire de paie pour pallier au départ des agents préeédemment rerrutés.

Il ronviendra également de supprimer un poste d'adjoint administratifà temps complet devenu varant.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération  :

Monsieur  le Président informe  l'Assemblée  qu'il  est nécessaire  de créer  un poste  à temps  complet  au Pôle des

Ressources  Humaines  pour  permettre le recrutement  d'une  assistante  ressources  humaines  (gestionnaire  paie),  à

compter  du OI février  2022.  En parallèle,  un poste  d'adjoint  administratif  territorial  sera  supprimé.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire
Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,
- DECIDE

- de supprimer  le poste d'adjoint administratif  territorial  à temps  complet  (35H00)  vacant,  à compter  du  OI février
2022.

- d'ouvrir  un poste d'adjoint administratif  territorial principal  de 2""e  classe  à temps  complet  (35H00)  à compter  du

OI Février  2022.

- PRECISE  que les crédits seront inscrits au chapitre  012 (Trais de personnel)  du budget  de la Communauté  de

Communes  de la Région  de Rambervillers.

6. QuESTIONS DIVERSES

M.le Président informe les élus des différentes  réunions à venir :

1. Commission animation du territoire et relations avec les associations : Cette eommission prévue le jeudi

03 février 2022 à 16 h OO dans les loraux de la Communautés de Communes est reportée à une date ultérieure.

2. CommissionéIargieprojetdeterritoireavecDavidLESTOUX:mercredizfévrierzozzàzohooàlasalledesfêtesde
Jeanménil.

M.le Présidentindique que l'ordre dujoursera  lavalidation  et la priorisation  des artions  retenues.  Chaque partieipantdevra  utiliser

sa tablette ou son smartphone. Quelques ordinateurs  seront  disponibles. Les résultats  seront  donnés en direet.

Si une personne est dans l'impossibilité d'utiliser une tablette, un smartphone  ou un ordinateur,  elle est invitée à se rapprocher

la Communauté de Communes

Un prestataire  informatique  sera présent  pour assurer  la maintenance en cas de problèmes.

Il est conseillé aux élus de se présenter  avant 20Ho0 afin de procéder au paramétrage de leur appareil.

Les suppléants  auront  le droit  de voter.

3.Commission finanCeS:Lundizifévrierzozzàî8hooàl'écoledemusique.

4.Prorhain Conseil Communautaire :Memedi 23 févrierzozz (DOB) à zohoo àla salle polyvalente de BI'LI.

5.Commissionfinancesé1argie (budget) :Mererediozmarszozzàzohooàlasalle polyvalentedeBult.

6.Commission musique :Merrredi og marszozzà î8Hoodans les loeauxde la Communautésde Communes.

7.ConseiICommunautaire(votedubudget): Mereredi16mars202zà20HOOàlasallepolyvalentedeRomont.

>  Monsieur le Président remereie les maires de Bult, Brû, Jeanménil et Romont pour la mise à dispositiûn  gracieuse de leur

salle.



8. Aire d'A:cueil des Gens duVoyage :

Mme FERRY demande à quelle date les gens du voyage implantés sur un terrain privé à Rambervillers pourront réintégrer l'aire

d'accueil?

M.TOUSSAINTrépond que cela sera en fonction de la réalisation des travaux en cours surl'aire d'arcueil.ll précise que desfamilles

or«upentilliritement  l'aire alors même que relle<i est fermée, empêchant l'intervention des entreprises.

M. Ie Président indique que 3 familles sont roncernées. Après avoir pris conta«t avec les servires de la Préferture, œlle-ri a

eonseillé de négorieravec lesfamilles.ll a été proposé d'autres aires d'arcueil auxfamilles (Raon l'Etape) mais relles-ei ontrefusé.

Les familles se sont enBagées à quitter les lieux au 29janvier.
Mme FERRY estime que les oecupants qui sontinstallés sur le terrain privé, vivent dans des eonditions insalubres.

M.le Président indique que r'est un mode de vie qu'ils ont ehoisi et explique que la seule solution est de I(S diriger vers l'aire la

plus proche.

M. CLOQUARD rejoint M.le Président siir œ point.

M. TOUSSAINT pré«ise également que les entreprises qui doivent intervenir pour les travaux refusent d'a««éder au site rar relui-

ci est ûrcupé.  De plus des dégradations ont été eonstatées sur les réseaux d'évaruation néœssitant de ronsulter à nouveau les

entreprises.

M. Ie Président ajoute que le montant des travaux est estimé à 80 000 € afin de remettre en état l'aire d'acœeil des gens du

Vo}age.

9. Visite bâtiment Quartier Richard :

M AIGLE demande quand sera-t-il possible de visiter le chantier du futur siège de la Communauté de Communes?

M. BAILLY propose de visiter le bâtiment du Quartier Riehard, le hangar des camions OM ainsi que les vestiaires des agents de

eollerte.ll préeise qu'au regard des travaux de démolition,il étaitimpossible pourle moment de programmer des visites. 2samedis

matins seront proposés. Un mail sera erivoyé aux élus par les servïces pour recenser les inscriptions.

10.Travaux à la déchèterie :

M. SIMONIN demande si la « station de lavage » a été installée àla déchèterie?

M. TOUSSAINT répûnd par l'affirmative. Une consultation a été réalisée pour les lots plomberie et l'élertrieité., une réunion de

chantier a eu lieu ave« les entreprises retenues et les travaux devraient être effectués pour la mi-février.

11. Sous-commission déchets verts :

M.le Président indique qu'une dizaine de personnes pourront y participer. Cette réunion n'a pas pu avûir lieu rar la eollertivité est

en attente de plusieurs devis dont relui de M. THOMAS, Maire d'Anglemont.

M. TOUSSAINT indique qu'un mail sera envoyé pro«hainement pour reœnser les personnes intéressées.

Il indique qu'une rommission environnement est en programmation. A î'ordre du jour seront insrrits les points suivants :

*  Points d'apports volontaires

*  Travaux vestiaires OM

*  Travaux déchèterie

*  L'Aire d'Aceueil des Gens du Voyage.



12.Commande groupée déterteurs de C02 :

Mme MICHEL, Vice-Président à la mutualisation et aux relations avec les communes indique qu'un mail a été envoyé aux

comrnunes pour rerenser les besoins en déterteurs de C02. A rejour, elle romptabilise 12  déterteurs.

Elle explique qu'il estdiffirile  d'obtenir un tarifpréférentiel au vu du faible nombre.ll faudrait en rommander une centaine pour

obtenir un prix attrartif.

Un nouveau mail sera envoyé et àl'issue une proposition sera faite.

En rabsence  d'autre  question,  la séance  est  levée  à 22h00

Le Secrétaire  de Séance,
Monsieur  Christian  ROCHOTTE

ident,
Monsieur  Ch  ophe  LEMESLE


